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REPUBLIOUE DU BENIN

PRES]DENCE Dtr LA REPUBLIOUE
DECRET No 9'1-99 du 27 ltai 1991

portant ratj-fication du Pr<.r'tocole rr il
relatif au Prélèvement Conununautaire
de Sol-idarité (PCS) signé à CCTONOU 1e
24 Octobre 1989 par 1es Etats }lembres
de 1a Conmunauté Economilue de
l-rAfrique de I I Oue st.

LE PRtrSTDE}JT DE LA R-EPUBLTC)U]],
CHEF DE LIETÂT,

CTIEF DU GOUVERNE]]'ENT,

\(] 1a Loi llo 90-Of2
Répub1i^ue du Bén

du
in

lf écembre 'i 990 pcrtant Consti-tution de 1a

VU Ie Décrct 1o Ç'1 -h.8 du 04 A-r:j-f 1991 portant composition du
Gouvernement Provj-rcire ;

11

\rIJ Ie Décret lt' 9',-72
VIEYRA l{iris bre dIE
Gouverneuentale e b

nent por:r comp':-.rî d

Article 1 er; -Est
Communautaire de
1989 pzr les Etat
de lrOuest dont l-

'l Arril ''l 9'jr'1 ch.rgeant i'Iot-tsir-:rtr Désiré
chargi de }a Coordination de l-lAction

a Défense cle I tintér-rlm du Chr:.. du Gouverne-
Avri.L '1 991 ;

du 'i

ta t,
de l
ut 11

VlJ 1e Décre'L; No 9O--fO4 du 15 Octobre 199C portant {-rr:r:srr:;sion au
Haut Conselj de Ia Répubiiqr.te pour autorisatj,on de , -. "lficariondu Protocole :r R rr relgtif au Prélèvement Communautaire de
Solidaribé (P,C.S.) signé à COTONOU ]e 24 Octobre 1989 par 1es
Etats Membres de 1e Commrnau';é Economique de f iAfrio.ue de 1'Ouest

ratification du Protocole tr R rr relatiÿe au Pré-]-èveroent C
nautaire de Sol-idarit.' ( P.C.S. ) signé à COTONOU ie 24 0

19A9 par" les Etats Membres .le fa Conmunauté BconoiDique d
1? AJrioue de lrOuest ;

a
omnu-
cto'bre

DECR.ETE

ratifié 1e Protocol-e rt R tr relatif au Prélèvement
Solidarité (P.C.S,) signé à C010NOU le 24 Octobre
s Membres de 1a Cor:nnunauté Economique de ltAfrique
e texte se trouve ci-joint.



Artlc]-e 2.- Le présent Décret sera publié au Journal Officiel-.
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Fait à COTOT\OU, 1e 2J Yiai itlc;l

Pour le Prisident de 1a R4pub1ique,
Chef ,1e l rItat, Chef r1u Gouvi:rne,;lent
absent, l-e lIinis;ire dtiitet, C6argé de J.a
Coordinction de f t ,\ction Gouvernementafe
at de f :r Déf en:e ohr.rgé Je I'intlrinr

Le l.Il-nistre dtEtat, Ch-rgé du. Ia Coor-
din^tion de 1r Action Gouvernenentale
et de 1a Défense,

Désiré ÿIEYRA

Le i"{inistrc. du P1an, de
l,Ecorromie at des }-inanc;s,

,U":\#EYRA
(--

Paul D0 OU

Etrang
Le l,lirri si:re ri i,S

er,i:' lr. l

Âf f .:: ir-e s
C96p,-r r ti on ,

Thir, iril
,\.
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.' GCrrI iÏ-I.l.r.UlE ECONCI.TISÏIE

DE, LI/.F]]I]T]E DE L'OLIESî

-;-:-:-:-!-

CONFERSYCX DES CHET§ D'ETAT

-:-:-:-:-:-

.{rtic 1ea

Cornmunauté appelé prélèvement Communautaire

ÂSS IETTE LTOUIDATIC]V RECOUV[1E."IT.:\IT

,\|t:tc+ 2. : L rassiette du FCS est constituée par 1es
de tous 1es Etats membres de produits originaires dela Communauté et placés sous 1es régimes ci_après :

- 1es produits originaires de la Crmmunauté
- les produits fabriqués ou obtenus dans un

de la Communauté et ne remplissant pas 1es
dtarigine prévr-rcs au protocole H du Traité.

Artlc Ie 1er : 11 est institué un mdcanisme

PROTOCOLE''RII FORTANT r\I.qT]TT'IIf.CiI
DII.ÂI MECÀ\TSI{E DE RESSOI]RCH Pi-.O-
PRES A LA COMI'TII.}IAUTE.-

de ressourçes propres à

de solidarité (p.C.S. )

importa tion s

pays tlers à

Etat msm6..
condltions

pays tiers nationallsés par
dans un Etât dit de prime
autre Etat membre.

1a

- mise à 1a consommaticn
admission temporaire

- importation tempora ire
- tout autre régime similaire notamment : lrentrep6t

industrlel, Irusine e:<ercée, 1a zone frarche.
Sont oxclus de cette assiette :

- les produits npjgiylqires de
leur mise à Ia conscmmation
abord ct réeçpédiés dals un

3 Srnt exrnérés du p.C.S.
.i

- 1es a ides et ,Cons desti.n és
blenfaisanc e

à 1,Etat ou âtlx ræuvres de

..- 1es marchandises en transit
- Ios biens acquis dans 1e carlre des financements acccrdés

par des partenaires étrangers sous réserve drune crause
exprêsse exonératoire de tout prélèvement flscal ou
paraflsca1.
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1es véhicules immatriculés à

à des non résidents
1rétranger et appartenant

- 1es marchardises originaires du territoire douanier drun
Etat membre et en retour en 1tétat

- 1es marchandises en entrepdt de stockage
- Ies marehandises ayant déjà acquitté 1e pCS sous un ré-

gime antérieur quelconque
- 1es biens importés ilâr les entreprises bénéficlaires

drun régime fiscal s'tabilisé en cours à 1a date drent:rée
en vigueur du présent protoccle.

/rrtic Ie 11 Les bases de taxati.on du pCS sont 1es suirrentes

- valeur CAF port de débarguement pour Ies lmpotations
par voie maritime

- valeur en douane aéroport de d ébarquemen t pour Ies
lmportations par voie a érienne

_ râleur cAF au point drentrée sur le territoire douanier
de Ia Communauté pour 1es importations par vole terrestre.

- vaLeur mercr:riale por.r ].es produits faisant l robjet de
mercuriales.

Ârtlc 1o 5 :LC taux du prélèvement est fixé à 1,/ i i1 pourra gtre
de ]a Conférence des Chefs drEtat.modifié par Ac tô

Lrtic Ie : La liquidati.on et le recouvrement du pCS sont assurés
par les administrations nationales des Etats membres dans 1es ccndi_
tions qui seront définies par les textes nationaux adoptant re p.c.sr .

hrtic 1e Les stretés et priviIèges accordés ar.x Trésors nationaux
créances fiscales de LtEtat sont
t liquidés au titre du p.C.S.

en matièra de recouvrement des
étendué aux droits régu1ièrernen

Artic 1ê 8: IS 1d1S osition et affec tation des ressourc es

Les produits du préIèvement sont reservés par 1es arlministrations
nationales compétentes dans un compte ouvert, dans chaque Etat men_
bre, auprès de 1a Banque Centrale des Etats de 1?AflF{que de lrouest
et de la Banque Centrale de i,lauritanie au nom de lrAgent Comptabl-e
de la C.E.A.O .
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Àrtic 1e 9 : Les recettes annuelles du pré1èvement reçoivent 1es
affec têtions suilan tes

1. Les Versements Compe#a to ires
2. Le service de la Dette
J. Le fonctionnement du Secrétariat GénéraL et des nou_

velles institutions de La Communauté.
Les études et ac-bicns des directions techniques
La dotêtion au capitaf du FCS IDEC
Teute autre affectation décidée par 1a Conférence
des Chefs d rEtat.

4.

C

..'rrtic 1e 10:
c1e préc édent sont
des Chefs d ?Etat.

différents budgets et dotation énumérés à Irarti_
fixés annue]lement par Actes de Ia Conférence

DXCE DEI{1S ET DEFTC ITS

1-rtic I Les éventuels excédents des recettes
ble des dépenses autoriséo au titre Crun exercice
inscrits en report à nouveau dans lês écritures de
de 1a Communauté.

e 11 : PCS sur 1r ensen-
budgéta ire son t
1'Agent ComptabJ.e

Article té : Les déficlts constatés peuvent, sur Acte de 1a Confd_
rence des Chefs drEtat, être finarcés sur 1es reports à nouveau des
excédents des exerçices antérieurs. Le cas echéant, ces déflclts Ce_
vron t 6tre resorbés.

sait en différant lrexécution de certalns programmes dans
l ordre cl-après

1. dotatiôn au capital du FoSf:)EC
2. études et actions Ces directions techniques du Secréta_

riat Gen éra1.
J. fonctionnement du Secrétariat cénéraI et des institu_

tions spécialisées de la Communauté.
4. service de Ia Dette
5.' versemen ts compensatcires ;
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- soit par un appel de fonds complémentaires. Dans cette
seconde hypothèse le déficit sera reparti entre 1es différents
rron cs et budgets en fonction ire leur part représentatrve dans rren-
sembre des actions programmées ; 1es contributions complémentaires
des Etêts membres seront déterminées par application des cl.és ccr_
respondantes en vigueur.

^rtic
1e 11 : Lorsque, sur trcis exercices consécutifs, i1 est cons_taté des déficits dépassant chacun, 25gj du total des budgets votr5s,

des Ministres une propos i -
1e Secrétaire Généra1 soumet au Conseil
ti.on de relèvement du ter:x
tion drexc édents supérier.rs
trois ann ées cons Écutives
du pCS.

du pr<llèvement ; A contrario, 1a réal_i.sa_
à 25tl riu total des budgets v,otés pendant

entralne une réduction conséquente du ta ux

Dans 1r un

des Chefs
ou lrautre cas , la
d tEtat.

décisicn est prise par 1a Conférence

CII\TRO LE lRATET TEMENT DU c.r) ,\I lr! T

Articl 14e : Les règles et l_es ccmpétences définies dans chaque
en matière de contrô1e et de traitement du contentieux
ts et taxes dr Etât .sont également applicables aux opé_siette, de liquidation et de recouvr.ement du p.C.S. Leaffalres contentieuses en matière de pcs à lrexclusicn
u PCS est excLusivenent réservé aux administrations na_

lltat aembre
sur les droi
rations dtas
produit des
du montant d

tionales.

rticlc Le Secrétariat Ge,r éral
opérations effec tuées
du PCS.

dispose
par lessur toutes 1es

nales au titre

dtun droit de regard
admin istrations natic-

fl procède par recoupenent avec les
êt ceux du trésor au ccnstat :

douanes
livres comptables,Ces
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- de 1lévoLution de Ia natière irnposable

- du montant des droits liquidés
- de Ia situation des recouttrements

- des versements en espèces ou des virements des recettes
dans Ie compte approPri é

- et, drune manière généraIe, du niveau d?ensemble d rappli-
cation des règ1es du PCS.

Àrticle 16 : l1 soumet, chaque année, aux instances supérleures,
de la Comnunauté un rapport détaillé sur llapplicatlon du mécanisme

et propose, 1e cas echéant tous Les aménagements jugés par 1ui né-
cessaires ou demand{s par un ou plusieurs Etats membres.

Dr-cP0s TTrON.a IRAN.C TTO IRES

I.rtic le 1

compter de 1a da

cumulés par an de l-rAgent Comptabl-e de 1a C.E.A.O. sur les comptes

recevânt les produi.ts du PCS ne devr"ont pas dépasser, dans chague

Dtat, 1e total dt par celui-ci au titre de ses contributions tous
budgets et dotation confondus ; pcur ces trois exercices 1es dites
contrlbutions et 1es cote-parts résuLtant des éventuels appels de

fonds complémentaires seront fixées selon 1es critères et les règ1es
de procédures présentement en vi6ueur.

En cas drlnsuffisance des recettes clu PCS par rapport aux contribu-
ticns dtun Etat tous budgets et dctatlon confondus, ce dernier devra
prendre à sa charge 1a différence.

^rticle 
18 i En appllcation des dispositions de lrarticle '17 qui

précède, et pendant 1es trois années de 1a période trarsitoire, 1e

I{inistre de tutelle de fa C.E.i.O. communique, le 1er Jânvier de

chaque exorcice, à 1a Banque Centrale le montart 11mite des retraits
cwnulés que pourra opérer ltAgent Comptable de Ia C.E.A.O.

nd.e.Fto une

te d t'entrée
période tra.rsltoire de trois
en vigueur du présent texte,

ans, à

les retra i'cs
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"r'rticle 1q : Avânt r-e terme cre la période transitoire drapplicationdu présent protocole et à fa lumière drune é'aluatlon du foncticn-nement du pcs menée par r-e secrétariat Généra1 en cor.laboration avecles Etats membres, un Acte de la Conférence des Chefs drEtat, flxerales aménagements néc
plein droit. ""saires à un passage harmonieux au régirne de

DISFOS TIONS GE\IERA LESI

.(rtic Ie 20 To
textes a dditifs

Traité pren dra

utes dispos i
y a fféren ts

tions du Traité, des protocoles
non contraires au présent texte

et des
son tet demeurent aDp1lc ables.

Artjcle 21 ! ?out litige
1es opérateurs éc onomiques
ou le recour,t enent du pCs
dictions nationales.

e ! Tout litige
prètati.on ôu 1 rappllcation
de la Caur Arbi trale rle la

lrt icLe 21

entre Ies administrâtlons nationales etporta: t s r.rr 1 r as siette , Ia liguidation
est de la compétence exclusive des juri_

entre Eta ts
des rè3-1es

Communaut é.

membres portant sur 1r in ter-
du PCS est de 1a Compétencp

glstré r,. pub1lé au Journaf O

Offic iJls des Etats membres

Le présent protoc c1e
effet à compter cie

ffic iel

qui fait partie intÉgrante du
sa date de signature, sera Eore_
de 1a Communauté et aux Jourrrsuxet comnuniqué partout où besoln sera.

CCTO-ICU, LE 14 66pBRE 1989
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.IOUII LA REPUBL]QIIE FOPULAIRE DU BqV}.I . POLJR I,E BURKT\A FASO

i. C}I EXCEL LEi\ICE i'{,4Î.ITEU KEREfiCU s01l .EXCE LLENCD, 3LA ISE CC..P.hoRE
PP.ESIDU.IT DU COIIIITE CENTRAL DIJ PRPB
PRES.TDENT DE IÀ .TEPUBLI'L]E
CrIEi; DE LTETAT

i,iiESIDE\T DU COI,VSE]L EXECUTTF I.I,i ?f(:I.,I4 L

FOUR LA REPUBLIQUE DE CCîE DII\CI.Ü

SCIT EXCtrLLE},ICE FELIX HO HOUET BOYq',JY
FRESIDE.IüT DE LA REPI.IBLT-tIE

ITOUR TA R.EPL,BLTOTJE T.ELAM]SLIE IE
i-xriLrRITANIE

PIIES IDE,VT DU FROÀJT T{Pir],.l,IIlI
CI]EF DE LTETAT
C'{EF DU GOUVER\IEI.'IFÂIT

POLIR LA REPIJtsLTîUE 
'U 

II.LI

SOII EXCE LLE\]CE LE G T;r:1 .^ 1

DIA ruÿtEE L{OUS SA TRAORE

SECR.ETAIRE GEI)IERAL IJtr L'TIDP},,I

PR-ESIDEI\T DE LA REPUB],]QIIX'

POI.M LA REPIIBLTiLTE DU i]rGEN

soN EXCELT.MüCE LE GE.,iEIl',i, DE

BRTGA DL ALr SATBOI]

PRE.: TDE"IVT DIJ COI{SEIL SIIFERTEIJR
D I ORTtrNTATIO\j I\ A TTO\IqLX,
CHET DE L'ETAI

c' rtE NEL
I,iAAO UYA STD' AIII..IED OUL D TAYA
PN.E.qfDH\trT DU COI4ITE IVIILITAIRE
DE SALUT NATIO\II\L,
C:IEF DE L'E?Aî

T

MUR L!, P.E,--TIB.I-IîIIE DIJ SENEGAL

so Ei(CI]LLi.üCE AB U OUF
PRESI U.Tî DE LA REPUBLTOUE.


